MODELE DE DELIBERATION RELATIVE AU RECOURS D’UN CONTRAT PEC
Nombre de membres
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Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Création d’un poste dans le cadre du dispositif du parcours emploi compétences
Depuis le 1er janvier 2018, les contrats aidés sont transformés en parcours emplois compétences (PEC) dans le but de faciliter l'insertion professionnelle des personnes les plus éloignées de l'emploi.

Les parcours emploi compétences sont destinés aux publics les plus éloignés du marché du travail. Une attention particulière est accordée à certains publics tels que les travailleurs handicapés ou les résidents des quartiers prioritaires de la ville. Mais l'orientation vers un parcours emploi compétences repose avant tout sur le diagnostic réalisé par le conseiller du service public de l'emploi.
La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous l’autorité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle Emploi, Cap emploi, mission locale).
Ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat de 50% du taux horaire brut du SMIC dans la limite de 12 mois et pour une durée de 20 heures hebdomadaires.
Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi doit être d’au moins 20 heures par semaine, la durée du contrat ne peut excéder 24 mois renouvellement compris, et la rémunération doit être au minimum égale au SMIC. 

Madame/Monsieur le/la Maire (Président(e)) propose de créer ……. emploi(s) dans le cadre du parcours emploi compétences dans les conditions suivantes :

· Contenu du/des poste(s) : ………… (détailler les missions et annexer la/les fiche(s) de poste)
· Durée des contrats : ………   mois ( maxi 12 mois) renouvelable dans la limite de 24 mois sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée avec le prescripteur
· Durée hebdomadaire de travail : ……. heures

· Rémunération : ……… (SMIC ou SMIC +… %),

et de l’autoriser à intervenir à la signature de la convention avec ……... et du/des contrat(s) de travail à durée déterminée avec la/les personne(s) qui sera/seront recrutée(s).

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

- DECIDE de créer à compter de…………………., …. poste(s) dans le cadre du dispositif  du parcours emploi compétences dans les conditions suivantes :
· Contenu du/des poste(s) : ……… (détailler les missions et annexer la/les fiche(s) de poste)
· Durée du (ou des) contrat(s) : …….. mois ( maxi 12 mois) renouvelable dans la limite de 24 mois sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée avec le prescripteur.
· Durée hebdomadaire de travail : ……… heures (20 heures minimum sauf cas particuliers)
· Rémunération fixée sur la base du SMIC ou SMIC +… % multiplié par le nombre d’heures de travail,

- AUTORISE Madame/Monsieur le/la Maire (Président(e) à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires pour ce(s) recrutement(s), et à signer de la convention tripartite avec ……...  ainsi que le contrat de travail à intervenir et son renouvellement éventuel.
- PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'année …….








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous-préfecture) le :  …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

N.B : AVANT LA SIGANTURE DU CONTRAT

· Conclusion préalable d'une convention individuelle tripartite entre l'employeur, le bénéficiaire, et le prescripteur (Etat).
· Vérification de l’aptitude physique de la personne recrutée auprès de la médecine du travail

· Déclaration unique d’embauche auprès de l’URSSAF après la conclusion du contrat
En revanche, pas besoin de procéder à une déclaration de vacance d’emploi auprès du CDG.


Pensez à la convention avec le Pôle Emploi afin de vous couvrir en matière d’allocations chômage en fin de contrat (non renouvellement, licenciement …). Il s’agit certes, d’un dispositif facultatif mais il est toutefois fortement préconisé. A défaut, le versement ainsi que l’instruction du dossier seront à votre charge avec, de ce fait, des conséquences budgétaires non négligeables.

A noter : les demandes d’adhésion à l’assurance chômage pour les collectivités publiques sont dorénavant à adresser à l’URSSAF. 

Pour plus d’informations :
· Circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d'inclusion dans l'emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l'emploi.
-Questions - Réponses relatif à la mise en œuvre de la circulaire du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d'inclusion dans l'emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l'emploi
Quorum








Cachet
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